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ROYAUEE BELGIQUE. 

AVIS TIU CONSEIL TIl 

CONSEIL TItETAT,section 

to législation, deuxi cham­ 
IrO, saisi par: 18 Ministro dos 
'inancos, le 11 juin 1956,d'une 
lcmaride d'avis sur un projet 
ie loi "portant fixation du sta­ 
;ut monétaire la Bolgique!!, 

~ donné 10 29 juin 1956 l'avis 
lUi vant 

KONINKHIJK BELCaE. 

ADVIES TIE RAAD STATE 0 

De RAL'!..D STATE, doling 
wotgeving~ tweede kamer, cle 118 
juni 1956 door Minister van 
Financiën verzocht hem van advies 
te dienon over eon ontwerp van 
wet "hou deride vastlegging van het 
monetair statuut van België"~ 
hee de 2ge juni 1956 het vol­ 
gend advies gegeven: 
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Le projet vi~e, en ordre principal, ~ établir 
la défülition 'légale de ia valeur en or du f ranc belee 
et à prescrire à la Banque nationale d'ef,fectuer ses 
op6rations en or et devia8s sur la base de cette valeur. 

Il rappelle que ltobligation de payer à vue 
les billets de la Bariq u e reste suspendue,mai.s donne au 
Roi le pouvoir de faire cesser cette suspension. 

Enfin, le pro j et fixe l' enca iss e Elinimurn 
en or de la Banque, au tiers dé ses engagements à vue. 

Le pro jet, quoi que revf3tant une c;ranéle Lmpor- 
tance, est ainsi loin de c en i r , comme son intitulé 

pourrai t le laisser c r o i r e, "La fixation du statut moné­ 
ta: :re de la Belgique 11 • 

Cette expression devrait Stre réservée à la 
coordination qui est annon c é e par Il article 8 et qui 
portera sur de nombreux textes. Le projet pcur-ra i t plus 
simplement être intitulé ~ "Projet de loi relatif au 
statut moné ta i r-e :' , 

+ 
+ + 

Les articles ier et 2 ne soulèvent pas d'ob­ 
servations. 

+ 
+ + 
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Lto'rticlc 3 d.u 
cours forcé des b i Ll.e t a d e la 

r.ia tcrü r le 
nationale lDS uré 

jet vi sc 

par l'arr C ra l 
du 4- aaGt 19î4. 

2 a o ût -1 ()i4 c rmô par loi 

Dans ce but, il ra elle non seulement la dis- 
pense accordée ~ Banque nationale de l'obli tion de 
rembourser ses billets en es ces~ s encore l'obliga- 
tion,pour les particuliers et les caisses publiques, de 
les recevoir' comme monnaie lé e. 

Ce rappel des 
le cours légal et le cours 
ne fait aucune ré rence 
ont instaurées. 

es es qui ont institué 
rcê des billets de banque 
esse aux textes qui les 

Sans grande utilité juridique,il n'est pas 
exempt d I inconvénient. Il expose? en e t7 au danger 
de voir s ub s i.a t e r ç pa r une inadvertance toujours possible, 
les dispositions confirmatives ors que les textes qui 
ont instauré les règles légales viendraient ~ être 
abrogés. 

Plusieurs lois et arr8tés royaux relatifs []. la 
matière monétaire ont déj~ rappelé que les billets de la 
Banque nationale ont cours légal ou cours forcé. Ces rap­ 
pels ont été motivés par régime h fois désuet et res- 

tricti:'" dé l'::trticle 6 de la loi du 20 juin 1873 qui instau­ 
rait le ,ours légal des billets de la Banque na,tionale. 

Pour dégager l'interpétation qU'il convient de 
donner aux textes entremêlés qui sont actuellement en 
vigueur9 un bref historique n'est pas inutile. 

/ 
•• "-1 • • • 
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JJor~3 de ln révoluti.on qui rrri.f f:Ln en }'rrlnnc; au 
rèene de Lou Ls=Ph.i Lj.p pe , un décret du Gouvernement pr-ov'i.so i re 
du 15 mar-s 18·tJB prcscrlvait : 

"Article 101'.- A partir du jour même de la publication. 
du present decret, les billets de la Banque de France 
seront reçus comme monnaie léga,le par le s caisses pu­ 
bliques et par les particuliers. 

Article 2.- Jusqu'à nouvel ordre, la Banque est llispen­ 
sée de l'obligation de rembourser ses billets aveo 
des eS1Jèces". 

Pour obvier [1 la contagion de la panique à laquelle 
cc;s événements pouvaient d orme.r eu en Be Lg.i qu e , le Parle- 

ment ne tardait i';l voter La loi 20 mars 1040, rédigée 

en termes presque identiques 

"Article 1 er. - A dater de c 2 jour, le 8 billet 8 de 
banque de la Société générale pour favoriser l'indus­ 
trie nationale et ceux de la Banque de Belgique seront 
reçus comme monnaie légale dans les caisses publiques 
et par les particuliers. 

Ces deux établissements seront provisoirement 
dispensés de l'obligation de rembourser leurs billets 
avec des espèces. 

Il . " .. . 
Cette disposition établissait, selon une progres­ 

sion logique ~ dans son alinéa 'l e r , le cours légal des bil­ 
lets de banque et dans son alinéa 2, le cours forcé. Elle 
futrépétée par l'article 2 do la lói du 22 mai 1848, pour 
une nouvelle émission de billots. 

Dans les deux cas, le Gouvernement recevait en 
outre 10 pouvoir de fairo cesser en tout ou en partie les 
effets do ces dispositions. 
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TJA. loi du 5 mai '](350. qui créait la Banque nat i.ona.Lc, 
o sait cotto nouve]lo j.nGtitution de retirer do la circu- 
lation "lc:J billots ayant cours '::-o1'<Jéfl (artJ.cln 26). 

Le 26 ,juillet 1[355~ il ne sub s i s tu.it plus que 
815.140 francs de billets anciens en circulation. Par 
arrêté royal de cotte date 9 ils cessèrent Il d'avoir cours 
de monnaie légale Il. 

Dans les années q_ui suivirent, les billets de la 
Banque nationale prirent la place cles billetf:) des autres 
banq_ues ct sous 11 influence cles bo so i.ns du c ommc r c e , la 
circulation f:)laccrut considérablemont. 

~:outefoiB1 les 1JillotE3 n'avaient pas cours légal. 
Tls étaient acceptés en paiement dans les caisseB de 
l'Etat conformément 'à une autoriBation gouvor-nemorrtu.Le 
donnée on cxé cutn on de IJarticlc î4 de la loi du 5 mai 1850, 
maiB cotte autoriBation était Gssentiellement révócable 
(article 34 clGS statuts de 1872). 

1e déclenchement de la guerre franco-allemande 
do 1870 provoqua une panique monétaire qu i. fit craindre 
au Gouvcrnement de llépoque d'avoir à rétablir le oours 
forcé. Des meBures de libéralisation des remboursements 
en espèces purent né an .. moins maintenir la confiance (Î). 
On staperçut 8, cetto oo c asä on qu t uno bonne part des per­ 
sonnes qui sollici"taiont 10 remboursement de leurs billets 

.00/.11. 

Kauc h , la Banque nat Lc na.Lo , 1850-1918, pages 155 et suivantes. 
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n'étrücnt pilS o Ll.e a-cnôme s fréqJp,Se3 par la pa n i.que , mais 
qu 1 e I l.e s craignaient simplement de se voir refuser le G 

bilJets de la Ban4ue nationale par leurs créanc1.crs, lors 
des échéanccs de fi.n de mo is ct de l'i8qU(~r lc~ protôt de 
leurs effets de c omme r-c e ~ faute du temps matériel néces- 
8a1.re à l'obtention des espèces aux bureaux de la Banque 
El Bruxelles. 

10rs du renouvellement du pr1.vilège de la 
Banque nationale par la loi du 20 mai 1872~ Frère-0rban 
lança l' 1.dée du cours légal? en ces termes ~ 

"Dans certains moments ~ le public se presse à, 
tous les gu1.chets de la Banque pour opérer l'échange des 
billets. Pourquoi se précipite-t~on ains1. à la Banq_ue ? 
Il Y a une portion du public peu éclairé e qui s'imagine 
qu '1.1 Y a danger à ne 1J8,S oxiger imI1é dia tement le paiement 
dos billets; mais il y a une partie plus sérieuse qui 
croit devoir se présenter à l'échange parce qu'elle aura 
des engagements à acquitter et qu'elle no pourra se libé­ 
l'or avoc des b1.1lots de banque, si le créancier refus8 de 
los accoptel'. 

Ceux qu i sont dans cette situation peuv cn t avoir 
à redouter un protôt, c'est-à-dire une grave atteinte 
à leur cré di t. Ils cherchent donc à se prémunir contre 
une aussi déplorable éventualité" De là le danger q_ui 
menace la Banque et l r encaisse métallique do la Banque ~ 

Depuis quarantG ans, on a trouvé~ en Angleterre, 
un moyen de remédier à cette situation. J'ai hésité à le 
proposer on î850 et je ne llaj_ pas fait dans la cra1.nte 
de soumettre trop d'innovations à la fois$ Mais je crois 
qu'avec la connaissance que! le pub Li.c possède aujourd'hui 
des billets de banque 1 on pourrait introduire le système 
anglais sans inconvénients et assurément avec avantage pour 
tous. 
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Il 8 t agirait dl insércr clans la loi une clLJposi­ 

tian ainsi conçue : 

I!]~e billet de la Eanqu e na t i onul.o Cl st un moyen légal 
de libóration, qui peut en conséquence servir h faire 
de: s offres ré (;11('; S y au s sj_ longtemps quo la Banque 
le s paie en monnaie métallique ti. 

Dans ces conditions, le clétonteur de billots de 
la Banque aurait uno parfaite sécurité. 

Si oe syst~me ne devait pas soulever d'objeotions, 
je le proposerais par amendement, mais je ne voudrais pas 
qulil fût une occasion de })rolonger la disoussion. On 
pourra revenir sur la mesure dans un autre moment oppor­ 
tun!! (Séance du 2 mai 1872, Ann. Chambre 1 po 1001). 

Le moment opportun surgit l'année suivante lors 
de la disoussion du projet de loi sur les chèques ot 
autres mandats de paiement. Co projet comportait cinq 
articles relatifs ~ la matière relevée par son intitulé. 
On y accola un article 6 qui tondait ~ organiser le oours 
légal mais sans le formuler aussi olairement quo l'avait 
fait FrèrG-·Orban. On se bornai t à l)révoir la conaéquo no » 
'principale du c ours légal tellG 'lu! il I! avai t dégagée 
dans le tGxte proposé l'année précédente, h savoir la 
possibilité de faire des offres réelles valables en bil­ 
lets de la Banque nationaleo 

La disposition, toute de nature mo né ta.i r-c , 
n'était pas à sa plaoe dans la loi relative aux chè quc s 
ct autres mandats de paiement. Le rapport de la COIllil1is­ 
sion spéciale de la Chambre le fit nettement ressortir 
en ces termes 

"c fJ/ $ Il ti 
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Il TIC P r-o j ot loi soumis aux dôlib6rations 
de la Chambro , SOW:i Lo ti tre Lno cmp'Lo t de c h èqu e s et 
autres man~ats de paiement, a un double objet : 

10 exempter du droit de "timbre ~ rendre tl'ansmü3si 111e s 
par voie d'endossement les titres à un paiement au 
comptant et à vue sur fonds disponibles et régler 
tout cc qui les concerne; 

2° permettre de faire les offres réelles en billets de 
la Banque nationalo aussi longtemps qu'ils sont paya­ 
bles à vue on monnaie métalliquo ot qu'ilS sont admis 
on paioment dans les caisses de l':stat. 

Quoique cos matières so i errt di.fférentes,elles 
pouvent ccpcndarrt ê tr o compr:Lses dans la. même loi, puisque 
les dispositions qui. y sont relativos ont pour but ot 
auront pour résultat de facilitor des modos plus écono­ 
mique s de paiement et de re s t.r e Ln dr-o l' emp'l.o.i clu numé­ 
raire lorsqu'il peut être suppléé sans inconvénient" 
(Pasinomie, 1873, p. 184). 

Il en résulta. l'article 6 de la loi du 20 juin 
1873 conçu en ee sterme s : 

"Les offres réelles peuvent êtrG faites en billets 
de la Banque nationale, a.ussi longtemps qu'ils sont 
payablGs à vuo, Gn monnaie légale. 

Cette faculté cesserait de plein droit dlexis­ 
ter si les billets de la Banque nationale n'étaient 
plus a dm.l s en paiement dans les caisses de l'Etat'!. 

Cctto rédaction s'écartait des formulGs claires 
employées en 1848, tant en France qu t o n Belgique. El1e 

/ 
• 0 fJ I •• il 
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1° Le cours légal ne s'appliquait expressément qu'aux 
offres réelles, c'est-à-dire qu'à l'action d'un débi­ 
teur qui veut forcer un créancier à recevoir un paie­ 
meut. 

2° Le c ours légal postulait la convertibilité à vue : 
celle-ci était déjà légalement établie par l'article 
14 (1) de la loi du 5 mai '1850 qui institue la Banque 
nationale. 

En rappelant la converti b i.Lä té à vue des bil­ 
lets, le législateur de 1873 ne semble avoir eu d I autre 
souci que de répondre aux exigences psychologiques du 
moment et de rassurer le public. 

Ile cette époque, la circulation des billets qui 
s'établissait aux environs de 300 millions de francs~ 
ne représentait guère que le quart de la circulation 
monétaire: totale. On pouvait donc imaginer que l'in­ 

convertibilité des billets~ en mettant fin au cours 
légal, n'aurait pas eu d'inconvénients majeurs à 
l'égard de l'activité économique du pays et qu'elle 
aur aâ, t créé une situation analogue à celle qui exis­ 
tait un quart do siècle auparavant, c'est-à-dire une 
circulation monétaire assurée presqu'uniquement par 
les monnaies légales métalliques. 

Mais à mesure que le montant des billets en 

circulation augmentait tandis que les monnaies d'or 
se faisaient plus rares, le retour à la situation 
ancienne devenait de plus en plus difficile à imagi~er • 

• 00/.-0. -------------------- -_ .... 
devenu l'article 10, dans la coordination de 1926. 
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Au j our-d t hu i , on no pour-r'aa t c onc cv o i.r: quo la 
suppr'e ss i on de fa.i, t du remboursement des billets en­ 
traînât la fin de leur eirculation ct non point l'ins­ 
taurat;j_on du cours forcé. 

Le rappel do l'obligation de payer à vue dans 
la loi de 1873 n'a ou d'autre conséquence q.e d'obliger 
le législateur à rappeler le principe du cours légal 
chaque fois qu'il a été contraint de régler9 de l'une 
ou l'autre manière1 la convertibilité du billet de 
banq_ue (article uniq_ue de l'arrêté royal du 2 août 1914, 
article 7 de l'arrêté royal du 25 oc t obr c 1926, article 
4 de la loi du 30 mars 1935, article 2 de l'arrêté-loi 
du 10 mai 1 940 ) • 

3° L'admission dos billets dans les caisses de l'Etat ré­ 
sultait toujours, en 1873, d'une autorisation du Gou­ 
vernement prise en exécution de l'article 14 de la loi 
du 5 mai 1850; olle était toujours révocable (Exposé 
des motifs de la loi du 20 juin 1873, Pa s.i ncnri.e , p.198). 

La révoeation de l'autorisation donnée eût entrainé 
la suppression du cours légal. 

L'article uniq_ue, alinéa 2, de l'arrêté royal du 
2 août 1914, ratifié par la loi du 4 août 1914, en établis­ 
sant le cours forcé, enlevai t au Gouvernement le pouvoir 
do révoquer l'autorisatiou donnée. 

Cette nouvelle règle fut définitivement consacrée 
dans la loi organique cle la Banque nationale, lors de la 
rOIonte opérée par l'arrôté royal du 23 juillet 1937. 

La phrase : ilLe Gouvernement est autorisé à ad­ 
mo-t'cre en paiement dans les caisses de l'Etat" fut remplacée 
par : "Le Gouvernement admet le s billets de la Banque en 
paiement dans les caisses de l'Etat". 
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Cotto condition dlQP~lic8tion do l'article 6 
do ID, loi du 20 jui.n î8ï3 8. donc perdu sa raison c1'êtr8. 

Il n'oGt pao sans int~r6t do voir eon~cnt le 
cours légal fut instauré en Franco. 

La loi du 12 août 1870 établissait le cours 
forcé on ces termes 

"Article 1e~- A partir du jour de la promulgation de la 
présente loi, les billets do la Banque de Franco seront 
roçus comme mo nna.Lo légale par los caisses publiques ct 
par les part:Leuliers. 

Article 2.- -Ju e qu t à nouvel ordre, la Banque est dispensée 
de l'obligation de rembourser ses billets en espècesll• 

Lorsqu I on voulut 9 en 1875 j mottrc fin au cours 
forcé tout en maintenant le cours léga11 on sc borna 
à abroger l'article 2 par l'article 28 de la loi du 13 
août 1875 tou t en laissant subsister 11 article ,) or. 

En conclusion, l'instauration du cours légal des 
billots do la Banque nationale s'est faite en Belgique par 
un texte imparfait que les circonstances de l'époque expli- 
quent mais qui est actuellement dépassé. Ce texto est, 

de plus, perdu dans une loi qui traite d'un obj et étranger 
à la matière monétaire, d'autant plus qu'à la suite do 
cot article 6, on a, on 1919, ajouté à la loi du 20 juin 
1873, sept articles nouvoaux qui no concornent quó les 
chèques. 

• 0 • / ••• 
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L'abrogation do cette loi, est d'ailleurs prévue 
par IC\, loi du 2 mai 1956 sur le chèque postal et par le 
proj et do loi o onccr-no n t l t introduction dans ln 16gis:Lrl,­ 
tion nat Lonn.Lc do la loi uniforme sur 10 o hr-quo ct sa 
.m eo cm vigueur, voté pal' 10 :3énat 10 21 f'évr'Lo r 1951 
et présontoment soumis à la Chambre dos Roprésentants 
(Doc.Parl. Ch. 1950-1951, n? 298). 

Il serait dès lors indiqué, tant dans un but 
do clarté quo pour faciliter la coordination des textos, 
de prévoir dans une disposition nouvelle do portée géné­ 
rale, 10 cours légal des billots do banquo, sans 10 
limiter aux offres réelles. La subordination do cette 
mesure à l'acceptation des billots dans les caisses pu­ 
bliques de l'Etat n'est plus utile dopuis quo 10 légis­ 
la tour a pro seri t Lu L-môme co t+c mo sure et a, partant, 
soustrait la matière à la décision du Gouvernement. 
Quant à la dornière condition mise par la loi au cours 
légal, à savoir la paiement à vuo des billets, elle 
se trouva déjà exprimée, comme on 10 verra ci-après à 
l'article 10 (ancien article 14) de la loi organique 
de la Banquo nationale. 

Ainsi la disposition nouvelle pourrait se bor­ 
ner à consacrer "l'obligation de recevoir los billets 
oomme monnaie 1éga1eH• Sous l!empire do oette règ10, 
la simple suspension par la loi do l'obligation de payer 
à vue réaliserait le cours forcé sans qu I il faille 
prévoir en outre, comme en '1914 et depuis, une confirma­ 
tion de la disposition qui organise le cours légal.C'est 
la méthode suivie en 1848 tant en Belgique qu'en Franco 
et toujours continuée depuis, dans ce dernier pays. 

/ 
•• ,/ • " il 
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Dans cet conception, disposition organi- 
sant 10 c ours légal constituerait soule l' ar dele 3 
et calle prévoyant le cours forcé, mesure temporaire et 
d'exception? deviendrait un article distinct ainsi 
qu'il suit: 

"Article 3.- Les billets de la Banque nationalc,cle 
l3clgique doivent ô tr-c r-eçus comme monnaie légale 
par les co.isses publiques et par les particuliers? 
nonobsto.nt toute convention contraire. 

Article 4.- Par dérogation à l'article 10 do l'ar­ 
rete royal n? 29 du 24 août 1939 relatif à 11acti­ 
vité, à l'organisation et aux attributions de la 
Banque natu onaf.e de Belgique ~ la Banque nationale 
est dispensée de l t obligat:Lon de rembourser sos 
billets cm espèceslt• 

Pour en revenir au cours légal? il suffira 
d'abroger l'article 4. Dans ce cas? l'article 3 se 
conjuguant avec l'article 10 de la loi organique r' 61era 
le pouvoir libératoire des billets pour l'acquittement 
de toutes obligations de s ommcs 9 à l'exception du rem­ 
boursement en espèces des billets eux-mômes. 

Le vote dos articles proposés permettrait 
d'abroger l'article 6 de la loi du 20 juin 1873 et 
les différents textes encore en vigueur qui ont tour 
à tour suspendu puis rétabli la convertibilité des 

/ ., .. ; " .. 
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billots de la BanQue natiollil1e, à savoir Ilarrêt6 royal 
du 2 août 1914 confirmé par la loi du 4 août 191,t, 
l'articlo 8 do l'a.rrêté royal du 25 octobre 1926, 
l'arrôté royal n? 273 du 31 mars 1936 et l'article 
1er de l'arrêté-loi du 10 mai 1940. 

+ 

+ + 

L' ar t t o le 3 du pr o j et du Gouvernement fait 
ressortir que la dispense de remboursement ne vaut 
Clue ti jusQu'à nouvel ordre". 

Ces mots apparaissent inutiles, eu égard 
au fait que'toute disposition légale peut toujours 
être modifiée ou abrogée par une loi postérieure. 
Ils sont do plus surabondants puisque le Roi reçoit 
le pouvoir de faire cesser la dispense de rembour­ 
sement. 

La formule "jusqu'à nouvel ordrell semble 
avoir été reprise de l'article 2 du décret du 15 mars 
1848 du Gouvernement provisoire franqais. Elle répond 
mieux au langage d'un décret qu'à celui d'une loi. 

Cependant si le Gouvernement estime qu'il 
n'est pas sans intérêt psychologique de mettre l'accent 
sur la limitation dans le temps de la dispense de 
remboursement? l' i déc serait mieux traduite par l'ad­ 
vorbe "temporairoment". 

" •• / •• fi 
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L'article 4 du projet donne au Roi le po uv oi r 
de mottrc f i.n au cours forcé 'ldès que les c'i rcons tanc e s 
le p~?rmettrollt~". Oes mots, par leur imprécision, nl'éta- 
blifL':lent aucune glc de dro i t ct n I .rmpos errt aucune 
directive légale à l'exercice des pouvoirs octroyés au 
Hoi, tout au plus constituent-ils UDe recommandation. 
Ils peuvent être omis du texte du projet sans incon­ 

vénient. 

Après avoir donné au Roi le pouvoir de mettre 
fin 8, la d i.s perrs e de rembourser les billets en espèces, 
llarticle 4 prévoit que le Hoi pourra auas I déterminer 
"d'autres conditions d'échange et de paiement des bil­ 
lets au porteur et autres engagements à vue de la 
Banq ue 11. 

Le projet cornpo r-t e ici une particularité que 
l'on ne retrouve dans aucune des d Ls o oe i. tj_ons légales 
qui jusqu'à prósent se sont succéds en la matière. 
Lorsque le Hoi jugera expédient de s'abstenir de réta­ 
blir le remboursement des billets en espèces pour ar­ 
rêter d'autres conditions d'échange ou de paiement des 
billets, celles-ci s'appliqueront "aux autres engage­ 
ments à vue de la Banque Il. 

On n'aperçoit pas l'intér8t de cette disposi­ 
tion. En raison du cours lé gal, les encagements à vue 
de la Banque pourront, en effet, toujours être acquittés 
en billets et ceux-ci seront ensuite au gré du porteur 
éChangés ou payés aux conditions que le Roi aura déter'" 
minées. 

. .-./ ... 
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Au po.i.n t de V11(; de d i ap o s a +i on des 

Lu chspcn~~c d o r-embo ur-s c.r lor:l billets de banqu« soit 
au i v i.e ùu pcuvc Lr donné au noi d'y mott r-o rr r., Il1arti= 
cIe 4 du texte proposé ci-apr~s ost rédigé dans co sons, 

+ 
+ + 

L'article 5 prévoit que la Banque nationale 
est tenue d'effectuer ses opérations en monnaies étran­ 
gères sur base de la valeur légale du franc définie 
~ 11article 1er. Il énonce un principe général qui 
req_uiert Clue la Banque ait la libe:r,té do déterminer 
les prix auxquels elle aCCluicrt ct cède des monnaies 
étrangères. 

Comme le précise l'exposé des motifs, la 
Banque continuera toutefois comme par le pa s sé , à 
se conformer aux taux de change prévus par les accords 
internationaux de pa i.em en't , de change et de c ornperi­ 
sation~ dont l'exécution lui est confiée en vertu de 
l'article 6 de l'arr&té-loi nO 5 du 1er mai 1944. 

/ 
• " QI· • • 
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Il ue 1; 11 I.;j lee LllJe 11 CJ o I) dl1 projet 
contînt ln i l\JnL:Lun Cl.U I il ne j S tl 

+ 

+ + 

+.r t' l' 7 .i.J ar ~c e , du projet viso ~ abrogor 
'lila d eux.i phrase de l'alinéa 101" de l'article 10 
de l'arr6té royal n029 du 24 aofit 1939 relatif h 
l'activité~ l'organisation et les attributions ele la 
Banque nationale de Belgique~ pris en exécution de la 
loi du 1er mai 1939", Cet alinéa dispose 

"Le s billots sont payab Lo s 8_ vue aux bureaux 
de la Banque ~ 8, Bruxelles. Les conditions do 
remboursement des billets sont détex,:ruinéos confor­ 
mément à l'artiole 8 de l'arrGté royal sur la 
stabiliS-.:J.tion monétaire pris en vertu do la loi 
du 16 juillet 1926~ modifié par l'arr8té royal du 
31 mars 1936 pris en exécution de la loi du 30 
mars 1935". 

La deuxième phrase constitue une reEJtriction 
au principe contenu dans la première. L'abrogation de 
cette deuxième phrase aurait pour conséquence de réta­ 
blir un texte prévoyant de manière absolue le paiement 
à vue des billets aux bur-eaux de Banque, à Bruxel s. 

Selon les r-ons e i gnomcrrt s donnés au Conseil 
d'Etat, le Co uv e rneraerrt estime que l'artielü 10, 

/ 



alinéa '18r, n l établit pa s le p r-Ln c i po de 11 oblië;a tion 
pour la Ban q'ue d e r-cmbo ur-s e r à. V1W sos b i L'Lc t s en 
es:ps ens ma i o rè gle un i.quomerrt le lieu où Le s rembours ü- 

Le Conseil d'Etat est d'avis qU'il faut voir 
dans l'article 10 de la loi organique, aussi bien 
l f expr-o s s i on du principe do la convertibilité obliga- 
toire que la fixation du eu 01':1. les ements sont 
opérés. A l'appui de eette intorprétation$ los arguments 
suivants sont à retenir: 

1. Exposé des motifs de la .. 1 . .o,i . du 5 nai 1850. 

Il importe de se rappeler que le projet de 
loi instituant une Banque nationale fut déposé à 
l'époque où les billets de banque avaiont encore cours 
foreé en vertu de la loi. du 20 na r s 1848. 

L'article 14 de ce projet était rédigé eOITllilO 
suit 

"Article 14.- 
-:LëSbillets seront ua vab.Las à vue aux bureaux 
do la Banque à Bruxolie~ • Le Gouvernemont est 
autorisé à Lc s a ômot t r-e on paä omerrt dans les 
ca i s s cs de l'EtatI1• 

Le cornmorrta i r-o consacré par l'exposé des 
motifs à cot article était le suivant 

" Il est sans doute superflu de s it,llaler tous le s 
inconvénients attachés au Cours forcé. Les billets 
non c onvorti blos ~ outre 'lu t ils t.end en t ~l dépla o cr­ 
le nuraé ra i.r-o souvent dans de trop fortes propor .... 
tions, à le chasser mômo , se discréditent assez 
f'a c i.Lem errt , et alors ils peuvent ca us er- aux 
détenteurs dtassez forts préjudices. 



.. ·1 
i 

Un c;tatlis8 clo 
na do tro quo clos b u, et 
c'ost Lcu r ô t e r CG ca r-act 1'0 quo cl'en e un 

ior-m.onnaj o , s conne il est dans l' intérôt 
s do favoriser do justos limitos Ja 

c i r-cu.La ti on s bi uts d e banquo 9 l).vc;_'nOlYLent 
d C .1' auto sa ti OIl .LUS ct ornon t 
d;::U1S :c3CS cal8SCS If. 

La scussion ouverte sur l'article 14 ne 
vit que l'intervention du puté de Perceval qui déf\?n- 
dit un amend ainsi conçu : 

11 

Les billots anale 
étendue te auront cours cé 

toi:ce. 
La. convertibilité sera 

s c 0 Banque 
Le Gouvernemon-b est autorisé iel, 

en ement dans les caisses de l' 

tous 
s provinces. 
les adme t t r-e 

Il • 

Le Ministre des Finances, 
posa à l'amendement en ces termes ~ 

re-Orban, s'op- 

ilLe projct de loi a pour objet de rétablir 
la convertibilité des lets. Le Gouvcrnement consi- 
dère comme une chose utile et essenti le EtU pays de 
rendre aux billets 'r caractère de billets de con­ 
fiance. L'honorable membre veut le cours forcé. Je ne 

pcnse pas que cette opinion t olque chance de 

succès dans la chambre. Jo no mly arrêtorai pas. 



IR. 

,. ne, le qu f uIIG s t 
lomunt besoin 
o pé rr. ti()H;:'; ? 

CO urs ,-. - I" 

J O..i:cc • ~ conu i s t.cr-orrt 
o Lq u ns 

restreints de co genre; son objet principal sora do re- 
c cvo ir du papier co uv o r-t de bcrincn si.gnaturos, présentant 

l .... ..0 ~" h' . toutos .i.o s garanti s au f f'Lean t c s , ù une oc e an ce g_Ul 

n'excédera pas 90 jours ot á donner en échange son 
payable à vuo. Il y aura donc 
porteurs do son papier? aussi longt 

tG sécurité pour 
que la Banque 

s 

se bornera aux opérations indiquées dans le projet do loi. 
Il est évident que le papier qu'aIle émettra sara tou­ 
jours représenté, et par dos valeurs facilement réalisa­ 
b'Le s , et iXiT dos lingots q u ' olle pourra avoir dans sa 
caisse. 

Ainsi le cours forcé lui serait inutilo, il 
lui serai t nuisible; il s e r-a it c1tailleul's dangereux pour 
le pays If • 

La discussion fut close sur ce d i s co ur-e , 

Ltamondement de II. do PeroGval~ m:Ls aux voix, 
fut rejeté et l'article adopté sans modification 
(Arm. pa r-L, Chambre? '1849-509 pages 849 o t suf.v , ) • 

. "./.a.'· 
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Les auteurs de llarr8t~ royal du 25 octobre 

1926 prorogeant la durée de la Banque nationale de 

Belgique et modifiant certaines dispositions de la loi 

organique entendaient bien que la portée de l'article 

était de proscrire l'obligation de payer à vue, 
puisqu'ils estimaient devoir, pour des raisons de con­ 

cordance avec la loi du 16 juillet '1926, y apportor uno 

modification en vue dl énoncer la restriction du prin­ 

cipe. 

L'alinéa 10r de l'article 14 de la loi dovom.l 

Itarticlo 10, fut, on effet~ rédigé commo suit: 

"Los billets sont payables 8, vuo aux bureaux 
de la Banqu8j à Bruxelles9 dans les termos de l'arrôté 

royal pris sur la stabilümtion 

la loi du if'; juillet 1926". 
taire, en vertu de 

L'arr8té royal du 23 juillet Î 937 relatif à 
la coordination de l'activité, de l'organisation et 

dos attributions de la Barrq ue nationale persista dans 

la mômo interprétation de l'article 10~ alinéa 1er, en 

le rédigoant tel qU'il sc présente encore dans le texte 

a c tuc Ll.eracrrc en vi gueur' : l' arr8té royal n ? 29 du ~4 a011t 
1939. 

+ 
+ + 

/ 
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On voi t ainsi qU.8 .l.o s travaux pr-ó pa ra tro i r-cn no 
o ormnerrt cr t liEu:ticle 14 que dans la me s ur e où il établit 
la convcrtibtlité cles billetD do la Banquo9 alors quo 
CGS travaux sont mUDts ~n co ~li concerne le liou du 
paiement, objet manifestement accessoire de l'éu'ticle. 
Il échet, au demeurant3 d'observer qu'aucune autre dis­ 
position de la loi organique ne préCise que les billets 
que la Banque émet doivent être payables à vue.En parti­ 
cU.lier l'article 12 (actuellement article 7) se borne 
à prévoir,corune caract8ristique des billets, qu'ils 
seront au porteur~ 

Le législateur de 1926 et celui de 1937 ont 
apperté au texte des restrictions qui impliquent la 
même interprétation. 

Il faut en conclure que l'article 14 (actuol­ 
l omerrt arti cle 10) de la loi organique de la Banque 
nationale a donc bien eu pour objet principal d'établir 
la règle du paiement à vue des billots, règle qui 
demeura inchangée pendant toute la période allant de 

1850 à '1914. 

La restriction apportée à cette r~gle par 
la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 10 
ost énoncée en des termes que l!abrogation de llarticle 
8 de l'arrêté royal du 25 octobre 1926 va rendre ana­ 
chroniques. Mais la suppression de cette restriction 
laisse en vigueur le texte qui énonce de manière 
absolue le principe de la convertibilité 

"Les billets sont payables à vue aux bureaux 
de la Banque à Br-uxe.Ll.e s "; 

Pour éviter de donner une idée inexacte des 
obligations de la Banque à la lecture du seul arrêté 
royal n029 du 24 aoftt 1939 et afin de répondre au souci 

/ 
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qui a próDid~ ~ deux reprises ~ la ródaction de Itar- 

L':'cle "1(J ~ alinéa 'lor, il est pro s6 de ma i,n tenir le 

principe de la dó r-o hon dans Lee termes ci-aprèf] : 

"Le s billets sont payables à vue aux bur-eaux 

de la Banquo~ à Bruxelles, sauf dispenso prévue par 

la loi". 

Une restriction analogue figure d'ailleurs 

déjà à l'article 4 de la loi organique : "AuclJI10 banqua 
de circulation no peut 6tro constituéo, si co n'ost en 

vortu d'une loi". 

+ 
+ + 

Outre los abrogations dont il a été fait 

mention ci-avant1 10 Conseil dtEtat propose do prévoir 

celle de la loi monétaire du 30 mars 1935. 

Bien que cette loi ne soit p l.us actuellement 

d'application1 il n'est pas inutile que le pouvoir 

législatif 9 saisi d I un pro j ot de loi comportant une 

autorisation de coordination destinée à permettre la 
refonte do la législation monétaire, constate par un o 

disposition expresse q u UJ:1.G loi est abrogéo lorsqu 10110 

no l'a été que par Iteffet de di ositions ultérieuros 

qui lui sont contraires. Cf est là Ul'18 mosure de 

• • • / t • .. " 
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sê our-i té j iClue ci 1 autant p Lua en 
l!espèce que la matière est complexe ct peu accessible 
~ la majorité des citoyens. 

Pourrait être abrogé pour s raisons sembla- 
b Le a , l'arr8trj royal du 25 octobre 1926 si ~ indépendamment 
de l'articlo 8, celui-ci El totalemont épuisé ses e ets, 
ce que le Coriseil d'Etat n'est toutefois pas en mesure 
de vérifier. 

+ 
+ + 

L'autorisation de coordination prévue à 17ar­ 
ticle 8 doit solon le texte du projet s'appliquer 
"aux d i s po s iti ons moné taires des lois antérieures, 
relatives aux monnaies légales d'or (monnaie-étalon) 
et divisionnaires ainsi qu'à la monnaie fiduciaire de 
banque ft. 

L'expression "monnaie fiduciaire de banClue" 
apparait peu juridique et ne peut s'appliquer aux bil­ 
lets actuels de la Banque nationale, qui, faute de 
convertibilité, sont devenus Î d'après c o r-t.a Lnss auteurs? 
du papier-monnaie (Nogaro, La nonnaie ot les systèmes 
moné t a.Lr-ce , PaTis Î 948? page 16). Il conviendrait, 
en conséquence, de faire mention, dans l'article 8, 
des billets de la Banque nationale plutôt Clue de la 
monnaie fiduciaire de banque. 

+ 
+ + 

Les observations qui précèdent conduisent 
le Conseil d'Etat à suggérer pour le projet 10 texte 
ci-apTès. Celui-ci contient en outre quelques modi Op­ 

tions de f'o rm e qui ne requièrent pas de conunentaires : 
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13AUDOUIN, Hoi de s Belge s , 
A tous, presents et ~ venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Finances1 

NOUS AVONS ARRETE ET AnnETONS 

Notre Ministre des Finances est chargé de pre­ 
sentel' en Notre nom , aux Chambres législatives, le pr o j e t 
de loi dont la teneur suit : 

ArticJ.e 1er.- 
Le franc, unité monótaire belge, est constitué 

par 19,7 4f32 LI-17.3 milligramme sdi or au titre de 900 nu l.> 
lièmes de fin. 

Al'ticl e 2.·- 
Toutes les monnaies dlor frappées antérieure­ 

ment ~ IJentrée en vigueur de la présente loi cessent 
d I avoir cours légal entre particuliers et d I être reçues 
en paiement dans les caisses publiques. 

Article .3.-' 
LeE) billots de la Banque nationale de Belgiq_ue 

doivent être reçus comme monnaie 16gale par les caisses 
publiques et par les particuliers, nonobstant toute 
convention contraire. 
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Alj"2:.:2.1 e 4 z, - 
Par dérogation ~ l'article 10 I I ti, 

.r oye.L n " 2~) du ~~4 aoû t 19:.') relatif à l'acti':r:itó, 8, 
l'organisation et aux attl'ibuLLoD::.i de la DanquG /');'ltio- 
nale Igique, la Banque nationale est temporairo-- 
raerrt dispensée do l'obligation do rembourser ae s billets 
en espèoes. 

Le Roi peut, par arr6té délibéré en conseil des 
IIinistre s, mettre fin à cette di,spcmse. 

Il peut également, les m6mes formes, déter- 
miner d'autres conditions d1échangc ou de paiement des 
billets de la Banqu8 nationale. 

Article 5.- 
Jusqu'à ce qu'ait été rétablie, en application 

dc~ l'article 4,1a. converti'bi1i té des billets de la Banque 
nationale,la Banque est te~uo d'effectuer ses opérations 
en monnaies étrangères? en or monnayé et en Ij_ngots d'or 
sur baso do valeur légalo du franc définie à l'article 
1or. 

Le présent article ne préjudicie pas à llap- 
plication de l'article 6 l'arr6té-loi na 5 du 1er 
111[.\.i 19 autorisant le Ro i. à dét8rminer les conditions 
d'achat ot d8 vente de l'or et des monnaies étrangères 
et relevant la Banqu8 nationalo do B81gique de 11obliga­ 
tian de maintenir une enca.isse en or et en devises 
étrangères au moins égale à 40 p.c. de sos engagements 
à vuo, modifié par la loi du 28 juillet 1948. 
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Art t c Le 6. _._ 
ç 1er~ L1article 7, alin~a 2, J larr~t6 royal 

n" 29 (lu 2/1- ~10Üt -1939 relatif ci l'uctivitC, l'or{~müsation 
et JOl3 nttrjblJ-lJionc; (Je :IF!' ]ianquc nat Lo na.Lo [le ~3c.ICiquc9 

pris en exé cu tn on df; la loi du Îer mai î93'Jy est remplacé 
par la disposition suivante 

"La Dancrue o e t tenue d'avo une encaissa en or 
au moins égale au tiers du mon tan t .do se s engagemcmts 
à vue". 

L'article 30 des statuts de la Banque nationale 
de Belgique sera s en concordance avec la disposition 
qui précède. 

§ 2. L'article '10, alinéa 1e1", du même arrêté 
royal, est r6mplacé par lu disposition suivante: 

"Le s billets sont payable s à vue aux bureaux do 
la Ba nque , 8. Br-uxo Ll.o s , sauf dispense prevue par la loi fi. 

Article 7.- 
Sont abrogés ~ 

1° l'article 6 de la loi du 20 juin 1873 sur les chèq_ues 
et au t r e s mandats de paiement, et of'fr'o s réelles:; 

2° le3 articles 1er, 4, 7, 8 et 9 de la Lo i du JO décembre 
1885 appr cuvan t l'acte du 12 décembre 1885 p81' leq_uel 
la Belgiq_ue adhère à la convention monétairt; conclue 
à Paris, le 6 novembre 1885~ entre la Pr anc e , la Grèce, 
l'Italie et la Suisse9 ainsi qu'à l'arrangement et à 
la déclaration y annexés; 

400/.'1141 

., 

I 
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3 Ol! ar1'8té roya] du 2 août 191 /~, c o no e r-narrt Lc c billets 
de La Ba.nqu e nationale; 1 c onf Lrmé pa.r la loi du 4 août 

1914 ; 
~o l' a rt L ele liE;" do (î) 1. S arrêté: du 25 octobre i~26 

l'ela tif n. ln. stabi:U.f-iatj. on 111Onétairc; 
)0 la loi monétaire du 30 mars -1935 mo ô.i.f Ló o par l'arrêté 

royal na 273 du 31 mars 1936; 
60 l'arrêté-loi du 10 mai 1940 suspendant la convertibilité 

des billets de la Banquo nationale de Bo Lg Lque ; 
7° les articles 1er à 5~ 8 et 9 de l'arrêté-loi n? 5 du 

1er mai 1944 autorisant le Hoi à déterminer les condi .... 
tions d'achat et de vente de l'or et des monnaies étran­ 
gères ut relevant la Banque nationale du Belgique de 
l'obligation de maintenir une encaisse en or et en de- 
vises étrangères au moins égale à 40 p.c. 
mo nt s à vu e ; 

8° l'arrêté des Hinistres réunis en conseil n? 6 du 1er 

ses engage- 

mai 1944, pris en oxécution de l'arrêté-loi du ier mai 
1944 relatif aux conditions d'achat et de vente de 1101' 

et des monnaies étrangères. 

Article 8.- 
Le Roi est autorisé à coordonner la présente 

loi avec toutes autres dispositions légales relatives aux 
monna.ies Lé ga.Le s , aux monnaies d.i.va s ionna'i r-e a et aux bil- 

lets de la Banque na t:Loncùe. 

A cette fin,il peut 

10 modifier l'ordre; et la numérotation dc s articles à coor­ 
. donner, les regrouper sous d'autres dispositions et modi­ 
fier les références en vue de los mettre en concordance 
avec la numérotation nouvelle; 

,. .. /" ... --"'"'!f .,,"'..,. - .... ,, __ __,._ 

(î) la mention "La.r-t i.o Le [3 de Il serait il bif:Cer dan s le cas où 
llarr6té peut &trc abrogé en Gan entier. 
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2° !::Jane:; (Jortor [1, t t o i n t e a,11X principes inscri ts da n s Lo a 
dt 8IHJc;j_ ti ons 8, c oor nonnen' ot en 't c narrt compte de é':; mo­ 
difications implic cs gu1cl18EJ auraient subies? en 
modif:Ler la r6dact.ion en vue d1assuX'cr leur concoX'- 
dance o t d I en unifier la terminologie. 

La coordination portera l'intitulé suivant: 
BLois coordonnées fixant le statut monétaire de la Bel- 
gigue" • 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

s ]?inance e , 
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Hoofddoel van het ontwerp is t de wet t e.li, ~kè 
defini tie van de gou dwao.r-de van de Bc Lgi s che frank 
vast te stellen en mln de Nationale Br nk voor te 
s chr Lj ven , al 11l).[11' o pe ra t i e s in goud en d ev l ez on op 
gr-or.d van Ù8:0e 'vvac l'de te ve r r-l chc en, 

Het brengt in herinnering clat de verplich­ 
ting de biljetten van de Bank op zicht te betalen 01)­ 

geschort blijft~ ffié1Qr het geeft de Koning bevoegdheid 
om aan deze opschorting een einde te maken. 

'Tenslotte b e paz.L t he t de minimum-goudvoor­ 
raad van de Bank op een derde van haar verbintenissen 
op zicht. 

Hoe bel~ngrijk het ontwerp dus ook is, het , 
blijft er ver van dat het, zoals het opschrift kan 
doen geloven, "het monetair statuut VéLn België" zou 
"vastleggen". 

Deze ui tdrukking bli. jve voorbehouden voor de 
in artikel 8 ac.ngekondigde coördinatie, waarbij tal­ 
rijke teksten zullen betrokken zijn. Het opschrift 
van he~ ontwerp kan eenvoudiger als volgt w6rden ge­ 
steld : "Ontwerp van "vet betreffende het murrt s t a+uu u'! , 

+ 
+ + 

Bij de artikelen 1 en 2 zijn geen opmerkin­ 
gen te maken$ 

+ 
+ + 

• ,. • / •• 'If 
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Ar t.i keL 3 van het o n twc r-p strekt t o t ho t hand­ 

haven van de Gedwongen koers der biljetten Win do Natio­ 

nale Bank, welke ingestold is bij het koninklijk besluit 

van 2 au gu a tu s 1914, bevest.Lgd bi;j de wet VI111 4 augustus 

Î 9 '14. 

Daartoe brengt het niet alleen in herinnering, 

de aan de Nationale Bank verleende vrijstelling van de 

verplichting, haar biljetten in speciän terug te betalen, 

doch ook de verplichting voor particulieren en openbare 

kassen, deze biljetten als wettelijke munt te aanvaarden. 

Aan de wettelijke regelen, die de wettelijke 

koers en de gedwongen koers der bankbiljetten hebben inge­ 
steld, wo r d t aldus herinnord zonder dat de teksten, waar-Ln 

bedoelde regelen zijn neergelegd, uitdrukkelijk worden 

ve rme Ld , 

Aan dit procédé, dat juridisch wellicht geen 

groot nut heeft, is toch enig gevaar verbonden, namelijk 

dat de bevestigende bepalingen blijven voortbestaan inge­ 

volge een altijd mogelijke onachtzaamheid, terwijl de 

tekstt.?n die de wetteli jke regelen hebben ingesteld, opge­ 
heven worden. 

In verscheidene wetten en koninklijke besluiten 

betreffende het muntwezen is er reeds aan herinnerd dat 

de biljetten der Nationale Bank of wel wettelijke koers 

of wel gedwongen koers he~ben$ De reden daartoe was,hot ver­ 
ouderde en tevens restrictieve systeem van artikel 6 van 

de wet van 20 juni 1873, dat de wettelijke koers der bil­ 

jatten van de Nationale Bank heeft ingevoerd, 

... / .- .. 
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Voor een j ste interpretatie van de dooreen­ 

lopende teksten die thans V8n kracht ~ijn,kqn een korte 

historiek diens g zijn. 

Bi ,j de omwe rrt el ing die in Frankri jk aan de Re~ 

gering van Louis-Philippe een einde maakte, bepaalde een 

decreet van het Voorlopig Bewind van 15 maart 1848 ; 

"Article 1er.- 

A partir du jour m§me de la publication du pré­ 
SC0nt décret 1 les billets de la Banque de Pr-aric e 
seront reçus comme monnaie légale par les caisses 
publiques et par les particuliers. 

-Ju squ ' 8, nouvel ordre, la Banque est dispensée 
de l'obligation de rembourser ses billets avec 
des espècesll• 

Om de uitbreiding van de paniek waartoe in Bel­ 

giä die gebeurtenissen aanleiding konden geven tegen te 

gsan, haastte het Parlement ch een wet goed te keuren, 

die in ongeveer dezelfde termen werd opgesteld, namelijk 
de wet van 20 maart 1848 ~ 

"Artikel 1.- 

Van heden af worden de bankbiljetten van de 
Algemene r!Iaatschappi j tot Bevordering wan de Ni j­ 
verheid en die van de Bank van België als wette­ 
li jke munt ontvangen in de openbare kassen en 
door de particulieren. 

Deze beide instellingen worden voorlopig ont­ 
slagen van de verplichting hun biljetten in spe­ 
ciën terug te betalen •.• " (vertaling). 

, 
.0"/ ..•. ~ 
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Deze bepaling stelde dus in hot eerste lid de 

we tt.e I.f. j ke koers van de bankbä I ,je tten, en, Log i s ch vorder 
gaande, in het tweede lid do gedwongen koers vast* Zij 

werd herhaald door artikel 2 van de wet van 22 mei 1848, 

voor OCD nieuwe uitgifte van biljetten. 

In beide gevallen verkreeg de Regering boven­ 

dien de macht om de volgen van die wetsbepalingen ge­ 

heel of gedeeltelijk te doen ophouden. 

De wet van 5 mei 1850 tot oprichting van de 

Nationale Bank gelastte deze nieuwe instelling de biljet­ 

ten met gedwongen koers uit de omloop te trekken (artikel 

26) .. 

Op 26 juli 1855 bleven slechts 815.410 frank 

oude bankbiljetten in omloop.Bij koninklijk besluit van 

die datum hielden zij op,wettelijke koers te hebben. 

In de d:::caropvolgende jaron kwamen de biljetten 

van de Nationale Bank in de plaats van de biljetten der 

owerige banken en nam de omloop onder de invloed van de 

behoeften van de handel aanzienlijk toe. 

Wettelijke koers hadden de biljetten evenwel 

niet. Zij werden in betaling aanvaard door de Staatskassen 

overeenkomstig een machtiging van de Regering, gegeven ter 

uitvoering van artikel 14 van de wet van 5 mei ill50, welke 

machtiging echter ui terau,rd herroepeli jk was (artikel J 4 
van de statuten van 1872). 

. .. / ... 
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Hot uitbreken van de Frans-Duitse oorlog van 

'1870 leidde; tot e cn z o daruge munt.pan.i ek dat de toenmalige 

Regering vracGde de gedwongen koers opnieuw te moeten 

invoeren. Dank zij maatregelen tot liberalisatie van de 

terugbetalingen in speciän kon het vertrouwen worden 

hersteld (1). Het bleek toen, dat velen onder hen die 

terugbetaling van hun biljetten aanvroegen, niet zelf 

door de paniek gegrepen waren maar alleen vreesden dat 

hun schuldeisers bij de vervaldagen op het einde der 

maand de biljetten van de Nationale Bank zouden weigeren, 

en dat er gevaar was voor protest van hun handelsaffecten 

omdat hun de tijd zou ontbreken om in de kantoren van de 

Bank te Brussel speciän te halen~ 

Bij de vernieuwing van het privilege van de 

Nationale Bank door de wet van 20 mei 1872 lanceerde 

Fr~re-Orban de gedachte van de wettelijke koers, in dezer 

voege: 

"Er komen ogenblikken waarop het publiek zich 

voor de loketten van de Bank verdringt om bilje tten te 

do en ui twisselen. Waarom deze overhaasting? Een niet z e o r­ 
goed voorgelicht deel van het publiek beeldt zich in dat 

het gevaarlijk kan zijn niet dadelijk de terugbetaling 

van de biljetten te eisen; ernstiger lieden echter menen 

ui t1Jlrisseling te moeton vragen, omdat zij verbintenissen 

hebben en zich d~:;,arvan niet zullen kunne n kwijten met 

bankbiljetten, wanneer de schuldeiser weigert ze aan te 

nemen. 

. .. / . ~ . 
(1) Kau ch , la Banque nationale, 1850-Î9189 blz. 155 en 

vlgd. 
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2i j ô.io in dcrge]j jkc toestand vc r-kc r-cn , staan 
allicht bloot aan pr-otc st , dit l'dl L',oggcm 8(;;)Y1 e r-n st.i ge 
inh-c'cuk op hun k r cd je te 7.,ij zoeken zich dus tegen oen zo 
b(j1Jreu.renswGurd:ige gcbourtenis te bevej_l:i_gen. Vandarrr 
het gcvuar dat de Bn)1}{ en he t metaéübezit van de Bank 
bedreigt .. 

Sinds veertig jaar kent Engeland een middel om 
deze toestand te verhelpen. In 1850 heb ik geaarzeld dit 
voor te stellen en ik heb het niet gedaan omdat ik niet 
teveel ineens wilde innoveren. ~laar ik denk dat, nu het 
publiek met bankbiljetten vertrouwd iS,het Engelse sys­ 
teem gerust en in ieders voordeel kan worden ingevoerd. 

In de wet zou een als volgt luidende bepaling 
moeten worden ingevoegd 

"He t biljet van de Nationale Bank. is een wette­ 
lijk betaalmiddel, dat derhalve kan dienen om een 
aaribo d van gerede betaling te doen, zolang de Bank 
ze in metaalmunt uitbetaalt". 

Zo is de houder van biljetten van de Bank vol­ 
komen veilig. 

Als er tegen dit systeem geen bezwaar is, stel 
ik het bij amendement voor, maar ik wens niet dat de be­ 
spreking hie~door wordt gerekt. Op de maatregel kan te 
gelegener ti j d worden teruggekomen Il (Vergadering van 2 mei 
1872, Ann , Kamer, blz. 1001). 

. .. / ... 
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Te ~ele ner tijd : dit werd dan het j0ar na­ 

dien, bij de bespreking van het ontwerp van wet betref­ 

fende de cheques (;Jn andere botaalbrieven. Dit ontwerp 

bestond uit vijf artikelen betreffende de in het op­ 
schrift genoemde stof§ Een artikel 6 werd cr élun tooge­ 

voegd, strokkend om de wettelijke koers in te stellen, 

maar de formulering was mindGl' helder dan die van Frère­ 

Orban. Alleen werd aangegeven het voornaamste gevolg van 

de wettelijke koers, dat Frère-Orban het jaar tevoren in 

zijn voorstel van tekst had omschreven, namelijk de mo­ 

gelijlcheid om met biljetten van de Nationale Bank een 

geldig a-.nbo d van gerede betaling te doen. 

Do bepaling, van zuiver monetaire aard, was 

niet op haar pInats in de wet betreffende de cheques 

en andere betaalbrieven. Het verslag van de Bijzondere 

Kamcr-comu.t s sa c deed di t Z08r duidelijk ui tschi;jnen in de 

volgende bewoordingen: 

"Het aan de Kamer voorgelegde ontwerp van wet 

onder hot onvolledig opschrift : W~betreffende de cheques 

en andere betaalbrieven, heeft een tweeledig oogmerk : 

1° de effecten op een contante betaling en op zicht op 

beschikbare penningen vrij te stellen van zogelrecht, 

mogelijk maken dct zij door endossement worden over­ 

gedragen en alles regelen wat deze effecten betreft; 

2° mogelijk maken dat aanbod 'Inn gerede betaling kan wor­ 

den ge daan in bilj etten van de Nationale Bank, zdEtng 

deze op zicht in motaalmunt wordan uitbetaald en zo­ 
lang zij bij de Staatskassen als betaalmiddel worden 

aanvaar-ô , 
/ ••. /00'. 
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Ofschoon hot hior om zeOI uiteenlopende ~akon 

gaat,kunnon zij toch in eenzolfde WAt worden hchandeld, 

omdut de desbetreffende bepalingen tot doel hebben en 

tot resultaat zullen hebben, de weg te effonen voor 

eon meer economisch betaalmiddel en het gebruik van 

munt te beperken in gevallen waarin dezo zonder be­ 

zwaar kan worden vervangen" (Pasinomie 1873, blz .. 184, 
vertaling) • 

Dit gaf het ontstaan aan artikel 6 van de wet 

van 20 juni 1873, dat zegt: 

"Do wozenlijke 3.onbiedingen mogen in brief­ 
jes van do Nationale Bank gedaan worden~ zolang 
zij betaalbaar zijn op zicht in wottelijke munt. 

Deze bevoegdheid zou uit volle recht ophou­ 
den te bestaan, indien de briofjes der Nationale 
Bank niet moer aangenomen worden in de kassen 
van de Staat", 

Deze lezing bleef ver van de heldere formules 

die in 1848 z owe L in Frankrijk als in Bolgië waren ge- 

bruikt ~ Zij vertoonde een aant~l onvolkomenheden, die 

met de v82:'anderingen in het muntstel steeds duidelijker 

naar voren zijn getreden. Deze onvolkomenheden kunnen als 
volgt worden samengevat ; 

• 0 • / ••• 
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1 0 de we tt el i ;i koers vond a1100n ui~drukkelijk toepas- 
sing op ;;e,nbod tot bCJ,ta.ltnc, dit ·.Lo op de hari- 
deling vanwege (;;cn s chu Ld enu.cr- d.i o een s chu Lde i ac r­ 
w i L dwi.ngon enn botéüing te annvélF'l'de:n; 

2° de wettelijke koers onderstelde inwiso2ibaarheid op 
zicht : deze was reeds wettelijk ingevoerd door arti­ 
kel 14 (1) van de wet van 5 mei 1850 tot oprichting 
van de Nationale Bank. 

Toen de wetgever in 1873 andermaal het beginsel 
van de inwisselbaarheid op zicht van de biljetten herin­ 
nering bracht, wilde hi j bli jkbaar ru 0 ts andors dan de 
psychologische eisen van het moment voldoen en het publiek 
geruststellen .. 

Op dat tijdstip vertegenwoordigde de biljetten 
omloop, die ongeveer 300 millioen frank bedroeg, nauwe­ 
li jks een vierde van de totale murrtcm.Lo op , Men kon zl ch 
dus voorstellen dat de niet-invvisselbnarheid der biljet­ 
ten, door een einde te maken aan de wettelijke koers, 
geen grote nadelen voor IS lands economisch leven zou 
hebben gehad en een toestand in het leven zou hebben 
geroepen in de aard van die welke een kwarteeuw te voren 
bestond? dit wil zeggen een ffiuntomloop die bijna uit­ 
sluitend uit wetteli;jke ffietaalmunt bestond .. 

Maar n~argelang het aantal biljetten in omloop 
toenam en de goudmunt zeldzamer wGrd~ werd eon terugkeer 
naar do vroegere toestand hoe langer hoe moeilijkor donk- 
baar. 

e •• / ••• 

(1) Artikel 10 in de coördinatie van 1926~ 

• I 
I 
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Hodan ten da~8 zou het niot denkbaar ~ijn dat 

de foi tolij.l::c 8Cr}lff-i lig van de 'te-,'nc;botaling dc r bil­ 

jetton hierop ~ou neerkomen dat do omloop van die bil­ 

jetten eon einde noemt, en niet hiorop dat de gedwongen 

koers wordt ingevoerd. 

Hot foi t dat de wo t V2.:n -)873 do verplichting 

tot uitbetaling op zicht in herinnering heaft gobraoht, 

hooft geGn andor gevolg gehad dan dat de wetgever tel­ 

kens als hij de inwisselbaarheid der bankbiljetten op 

do ene of op de andere wijze te regelen had, het beginsel 

van do wettelijke koers in herinnering heoft moeten bren­ 

gen (enig artikel van het koninklijk besluit van 2 augus­ 

tus 1914, artikel 7 van het koninklijk beslui t van 25 O~K­ 

tabor 1926, artikel 4 van de wot van 30 maart 1935, ar­ 

tikel 2 van de besluitwet van 10 moi 1940). 

3° In 1873 werden deze biljetten in de Staatskassen nog 

steeds aanvaard ingevolge een machtiging van de Rogering, 

ter uitvoering van artikel 14 van de wet van 5 mei 1850; 
deze kon altijd worden herroopen (Memorie van toelichting 

bi,j do wet van 20 juni 1873~ Paa.i nom'i e , p. 198)1) 
Herroeping van de gogeven machtiging zou de 

afschaffing van de wettelijke koers tot govolg hebben 

gehad. 

Door de gedwongen koers in te stollen, hooft 

hot enig artikel, tweede lid, van het koninklijk bosluit 

van 2 augustus 1914, bekrachtigd bij de wet van 4 augus­ 
tus 1914, de Regering de bovoogdhoid tot hot herroepen 

van de gEgoven machtiging ontnomeno 
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Deze nieuwe regel werd definitief neergelegd 

in dcc; livet tot oprichting van de NntionFlle Bank, bij do 
ornw cr-k i.ng waar t o e het l<:oninklijk besluit v an 2J juli 
193'7 is over[:';eg9~an. D(·-~ vo Lz i.n "De HegE:~ring :LCl [jemé>.ch­ 
tigd deze br Le fj e s ter betaling in de StaatskasSAn te 

d 1IT1 TI . cr ne "mt ontve'lngen Il werd vervangen a or ~ .uG· egerlno - ~ ,c,. 

de biljetten van de Bank tot betaling in de Rijkskassen 

a an " • 

Deze voorwaarde VOOT de toepassing van arti­ 
kel 6 van de wet van 20 juni 1873 heeft bijgevolg geen 

redon van bestaan meere 

Het zal zijn nut hebben na te gaan hoe de 
we t t e l i jke koers in Frankrijk tot stand is gekomen. 

De wet van 12 augustus 1870 stelde de gedwon­ 
gen koers als volgt in 

"Article 1er.- 
A pa r t Lr' du jour do la promulgation de la 

présente loi, los billets de la Banque de 
France seront reçus comme monnaie légale par 
les caisses publiques et par le s lx:~rticuliers. 

Article 2.- 

Jusqu'à nouvel ordre? la Banque est dis­ 
pensée de l'obligation de rembourser ses bil­ 
Le t s en espèces". 

Toen men in 1875, weliswaar met behoud van 
de wettelijke koers,een einde aan de gedwongen koers 
wilde maken, heeft men zich beperkt tot het opheffen 
van p,rtikel 2 door ar-t i ke l 28 van de wet van Î 3 augus­ 
tus 1875? terwijl 'lrtikel 1 bleef voortbestaan. 

J 

•• 0/ " .• 



Kortom do wo t; Grsli,jl\<J k08rS vrin d o bij j.c tt eri r 
Nationale Bunk is in BelgiH JoOl' eon onvolQaakte tokst ingc- 
v oc r d die wol is waar door do to,,:nr:uùigo Offi(3tilndighoc1011 kon 
worden ut tgcd o v d maar thans ach L Id is. Dcz~ tokst iH 
bo vcn d Len ve rdwae.Ld in eon wo t o vo r o e n ondc rwe r-p 
v o r-bun d ho u d't mo t 't mun-twer.c n , t o nlG(n~ d2o;.xe .i.n 1913 in de 
wot. v .n 20 j 1873 na ar-t i.ko I 6 rev cn uü.mwo art.i ko Lan 
~ijn ingovoegd die alloen op du cheques betrokking hehben. 

1)0 opheffine; van deze wet, wordt overigens Ül hot 
vooruitzicht gesteld door de wot ven 2 mei 1956 op post- 
chock en door het ontworp van wot botre Gnde de invo~ring 
in de nati e wetgeving van de eenvormige wot op do cheques 
en hot van kracht worden dior wat, dat op 21 fobruari 1951 
door de Senaat is goedgekeurd en thans bij de Kamer van 
Volksvertegenwoordigers hangend is (ParI. Doe. Kamer 1950- 
51, rrr 298). 

Zowel om de du.i de Lá j khe Ld te vo r-ho g cn als om de 
co ördin2.tio van de tekst8ll iîe ve r-gemakke Lri j kc n , war-e het 
dus raadzaam in een nieuwe bepaling met algemene draagwijdte 
de wottelijkokoers van de bankbiljetten voor te schrijven, 
zonder dozo te beperken tot het aanbod van gerede betaling. 
Hc t heeft thema geen nut me e r , dc z o rne_é~trogel nog van do aan­ 
neming dor biljetten in de openbare Staatskassen afhankelijk 
te stellen, nu de Wetgever zelf dezo maatregel heeft voor­ 
geschreven en dus de stof aan eGn beslissing van Regerings­ 
wege heeft orrt tr-ckken, De Laa t s t c vooI'vvaerèk welke de wo t aan 
de wettelijke koers verbindt, namelijk dG ui tbetaling op 
zicht van de biljetten9 is zoals hierna zal worden uiteen­ 
gezet roeds neergelegd in artikel 10 (vroeger artikel 14) 
van de wet tot instelling VLm de Nationale Bank. Zo zou de 
nieuwe bepaling zich kunnen beperken tot hut bekrachtigen van 
"de verplichting om de biljetten als wettige munt in ont- 
vangst te nomen". Orrd o r' do geldj.ng van deze regel zou, door 
het fei t élllGcm dat de WGt de verplichting om op zicht ui t 
te betalen opschort ~ de gc dworrgen koers wor den ingesteld, 
zonder dat daarvoor, zoals in 1914 en later, nog eon bevest~­ 
ging van de bepaling die de wettelijke koers regelt, nodig ~s. 
Deze methode is in 1848 zowel in Balgi~ als in Frankrijk ge­ 
volgd en werd sindsdien in dit laatsto land telkens weer tOG­ 

gepast. 
• ... / e IJ .. 
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In deze o pva t t á.ng zou de bepaling die do 
wettelijke koers regelt, geheel RIleen qrtikcl 3 
vormen 9 tcrvvijl d e bep::ü ing betrcffendG dE~ gedvvongen 
koers, die een tijdelijke en buitengewone maatregel 
Is , een afzonderlijk f-1rtikcl 'zou vormen? i.n doz,er 
voege : 

"Artikel 
De biljetten van de Nationale Bank van België 

moeten, niettegenstaande elke andersluidende 
overeenkomst, door openbare kassen en particu- 
l ieren als wettel .i j ke munt worden aa nvaaz-d , 

Artikel 4.-= 
In afwijking van ar t i.ko I 'j 0 van het koninkl ijk 

besluit nI' 29 van 24 augustus 1939 betreffende 
de bedrijvigheid, de inrichting en de bevoegd­ 
heid van de Nationale Bank van België, is de 
Nationale Bank vrijgesteld van de vorplichting 
haar biljetten in spoei'en terug te betalen". 

Om tot do wettelijke koers terug te keren 
kan man volstaan met artikel 4 op te heffen. In dat 
gcve.L zal artikel 3, Ln verband ge bracht me t artike l 
10 van de organieke wet, de botaalkracht van de biljet­ 
ten voor do kwijting van alle goldsommenverbintonisson 
regelen, mot uitzondering van de torugbetaling in spe­ 
ciën van do biljotten zelf, 

Door de goedkeuring van de voorgestelde arti­ 
kelen kuru20n worden opgeheven artikel 6 van de wet van 
20 juni 1873 en de verschillonde nog geldende bepalin­ 
gen dia do inwissolbaarheid van de 
biljetton van do Nationalo Bank beurtelings hebbon opgo­ 
schort on hersteld? namelijk hot koninklijk bosluit 
van 2 augustus 1914, bekrachtigd bij do wat van 4 
augustus 1914, artikel 8, van het koninklijk besluit 
van 25 oktobor 1926, hot koninklijk besluit nr 273 van 
31 maart 1936 on artikol 1 van de boslui tvvot van 10 
mei 1940. 

+ 



Artike'::_ 3 van het Hegcringsontwcrp doet 
u it komon , dat de vJ":LjGtel:ting van de ter,lgbetaJ:Lng 
alleen ma.a.r geldt 1ftu"G nadc r ooricht"" 

D(:~ze V'/oorde:':l lijken nutt e Lo o s aan ge z i.cn 88n 
Lat o r-e wet OGn v7cl-!~sbep31j_ng al tijd kan vrijz:i_ge:n of 
opheffen. Bovendien zijn zij overtollig omdat de 
Koning bevoegdheid krijgt om de vrijstelling van de 
terugbetaling te doen ophoudena 

De formule IItot na.d e.r bericht n schijnt 
ontleend te zijn aan artikel 2 van het decreet van 
15 maart 1848 van het FrRns Vüorlop~g Bewind. Zij 
hoort boter thuis in eon -~okst van een decreet dan 
in die van oon wet;" 

Oordeelt echtor de Regering dat hot niet 
zond e r: psychologisch belang :Ls de ria.d ruk te leggen 
op de beperkte duur van de V:Lj steIl ing van torug=' 
betaling, dan kan doza godachte beter door hot bij­ 
wo o r d Htijdolj.j)<:!l ·tot uiting wordon s'c,bnlchtr: 

.J_ 

A:ctikeJ._ 4 van het ontwerp maak t de Konj_ng 
bevoegd om aan de g e dwongen koers e8n einde te me.ke n 
"zodra de omstandigheden hei; zullen toelaten"!) Ondui";:· 
delijk als zij zijn, stellen deze woorden geen onkele 
rechtsregel en geven zij geen wettelijke richtsnoer 
voor de uitoefening van do macht die aan de Koning 
wordt opgedragen. Ten hoogste geven zij hem een 
aanbevel Lng 0 Zij kunnen zcnde r be zwaar vervallen e 
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Na de Konjng bevoegdheid te hehben opgedragen 
om een einde t,:;; maken aan de v ri j stelling van terugbe­ 
taling v an bj.Jji;-t;tcn Ü1 spcciën~ bepaalt 2xtikcü 4 dat 
de Ko n i.ng ook "and e r-e voorwaarden v o o r de omwissel Lng 
of de betaling d o r b i.Lj e t t en aan toonder en ander-e ver­ 
bintenissen op zicht van d e :Bank" kan be pa l.en , 

In dit opzicht vertoont het ontwerp eon eigen­ 
aardigheid, die in de opeenvolgende wetsbepalingen 
over deze ma ter'ie nergens terug te vinden is. Wanneer 
de Koning het dienstig acht, de terugbetaling van 
biljetten in speciën niet te herstellen maar wel 
andere voorvvaarden voor de omvvisseling of de betaling 
van biljetten vaststelt, zullen deze voorwaarden 
toepassing v i.nd en op "d e andere verbintenissen op 
zicht van de :Bank/!0 

Het nut van deze bepaling is niet duidelijk .. 
Wegens de wettelijke koers zullen de verbintenissen 
op zicht van de Bank Immez-s altijd in biljetten kunnen 
worden gekvveten en zullen deze volgens de wens van de 
houder omgewisseld of bc t aa l.d worden onder voorwaarden 
die de Koning heeft bepaalda 

••. j 0 ~'o 
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De teksten zoudün logischor ~o kunnen worden 

geschikt~ dat c o n zelfde artikel handelt over de vrij­ 

stelling tot turugbotaling VEln do bankbiljotten en 

aansluitond over 's Konings bovoagdhoid om aan de 

vrijstulling een einde te maken~ Artikel 4 van do 

hierna voorgestelde tokst is in deze zin goredigeerds 

+ 
+ + 

Volgens artikel 5 moet de Nationale Bank 

haar vorrichtingen in vroomde munt doen op basis van 

de in ar-t ike L 1 bepac,ldo wo t t e La j ko wau r dc van de 

frank .. Al:'tikGl 5 formuleert oen a Lgcrno cn beginsel dat 

onderstelt dat de Bank de vrijheid heeft de prijzen 

vast te stellen 7 waar t.c geri z i j vr-eemde valu ta aanko opt 
en noteert" 

Zoals de memorie van toelichting orop wijst~ 

zal de Bank evenwel zoaliB voorheon zich gedragen nuar 

do valutakoorsen bepaald in de int~rnationale betaling-, 

wissel- on compensatieakkoorden, waarvan de uitvoering 

haar is opgedragen op grond van artikel 6 van de be­ 

sluitwot nr 5 van 1 mei 1944. 
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t ware r-e.a 3,CJll:i Il a.r t i k e L 5 van het ont­ 
we rp tG züggell (lr' li d.i G ar Li ke L gec:?n af'br-cuk doet ('1iJn 
do t00jJaf:lC3i:t.:g vrH] voo ('no Sille] c:crt,iJ(ol 6. 

·1 

+ + 

Artikel 7, 2°? van het ontwerp strekt tot 
opheffing van lido twecode volzin van de eerste alinea 
van artikel 10 van het koninklijk besluit nr 29 van 
24 augustus 1939 betreffende de bedrijvigheid, de 
inrichting en do bevoegdheden der Na t r ona'Le Bank van 
Belgi~? genomen ter uitvoering van de wet van 1 mei 
1939". Deze al.Lnca bepaalt ~ 

"De biljetten zijn betaalbaar op zicht aan 
de kantoren van de Bank te Brussel. De voorwaarden 
van terugbetaling der biljetten worden vastgesteld, 
overeenkomstig artikel 8 van het koninklijk besluit 
op de mun t s t ab i.Lá srrt Lo , genomen krachtens de wot van 
Î 6 jul i 1926, gewi j zigd bij koninkl ijk besluit van 
31 maart 1936, genomen ter uitvoering van de wet van 
30 maart 193511• 

De tweede volzin is een beperking op hot in 
de eerste volzin gestelde beginsel. De opheffing van 
deze tweede volzin zou tot gevolg hebben dat opnieuw 
een tekst wordt ingevoerd waarin de uitbetaling op 
zicht van de biljetten nan cle ~ntoren van de Bank te 
Brussel,op solute wijzo wor voo schrevon. 

0. •• / • '" e 
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Volgens inliohtingen die 8,[-111 d e Raad van 
State zijn verf-3trekt, o or-dcc.Lt de RE.::gering dat ar­ 
tikel 10, eerste lid, niet het beginsel stelt, dat 
de Bank v e r-p l 'i ch t is Inn,r bil,jetten in q)8cH~n op 
zicht terug te betalen, maar alleen de plaats bepaalt 
waa.r terugbetaling kan worden gevorderd. 

Volgens de Raad van State bevat artikel 10 
van de orgRnieke wet hot beginsel zelf van de ver­ 
plichte inwisselbRRrheid en bepaalt hot ook op welke 
pl.aat s betalingen geschieden. Tot staving van deze 
interpretatie, mogen de volgende argumenten worden 
aangohaa.l.d : 

I. Memorie van toelichting bij de wet van 5 mei 
1950. 

Men herinnere zich d8.t het ontwerp van wet 
tot instelling van een Nntionale Bank is ingediend 
op een tijdstiP? dat de bFml{hiljetten nog gedwongen 
koers hadden krachtens de wet van 20 maart 1848. 

Artikel 14 van dit ontwerp luidde als volgt: 
"Artikel 14.- 

De biljetten zijn terugbetaalbaar op zicht 
in de kantoren van de Bank te Brussel. De Regering 
is gemachtigd ze als betaalmiddel in de Staatskassen 
te armvaardenll• 

. .. 1 · · · 
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Aan dit artikel wijdt de memorie van too­ 
I ich ting de volgende commentaar 

"Het is wc l niet nad ig op a.l I.e he zwar en 
van de gedwongen koers te wijzen~ Behalve dpt de 
niet inwisselbare biljetten het baar geld soms in te 
hoge ma t e verschuiven, en het zelfs verjagen, ver- 
l Le z en zij ook vrij gemakkeI ijk hun krediet 9 hetgeen 
voor de houders soms zeer nadelige gevolgen heeft. 

Een kredietinstelling behoort trouwens 
alleen vertrouwensbiljetten uit te geven, en indien 
men dap,rvan papiergeld maakt, ontneemt men hun di t 
kenmerk van v cr-t rouwen , Aangezien hat echter het in 
's lands belang iS9 de omloop van bankbiljetten binnen 
redelijke grenzen te bevorderen, vraagt de Regering 
vergunning om ze als betan.lmiddel :Ln haa r kassen te 
a.?nvp,arden!l • 

II .. Bes.)?rekjng van he t ontwerp in de Kamer van Volks­ 
~tegenwoordigers. 

Tijdens de bespreking over artikel 14 kwam 
alleen volksvertegenwoordiger de PorcevRl met het 
volgende amendement tussenbeide : 

"Artikel 14.~ 
De do or de Nationale Bank ui tge ven bilj e t·­ 

ton hebben gedwongen. ko e r s over he t gehele grondge­ 

bied. 
De inwisselbaurheid is vrij aan alle kan­ 

toron van cie Bank in dE; provinoiën. 

. .. / ... 
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De Minister van Financi~n, Frère Orban, 

verzette zich tegen dit amendement in dezer voege 

"Het doel van het wetsontwerp is, de inwis­ 

sel ba a.rhe id der bil j o t t en opnieuw in te voeren. De 

Regering acht het nuttig en essentieel voor het land, 

aan de biljetten opnieuw het karaktor vp,n vcrtrouwens­ 

biljetten te geven. Het achtbare lid wenst de ge­ 

dwongen koers. Ik denk niet dat deze opvatting enige 

kans op succes in de Kamer heeft. Ik sta er verder 

rri.et bij st:LI. 

Zoals zij is gesticht, heeft de Bank hoe­ 

genaamd geen gedwongen koers nodig. Was.rin zullen haa r 

operaties bestaan? Afgezien van een aantal beperkte 

leningen op overheidsfondsen en van enkele zeldzame, 

minder omvangrijke operaties van die aard, zal het 

in hoofdzaak de taak van de Bank zijn, binnen ten 

hoogste negentig dagen papier te ontvangen, dat van 

deugdelijke en met voldoende waarborgen omringde 

handtekeningen is voorzien, en daarvoor haar op zicht 

b e t aa.l baa r papier in ruil te geven. Dit geeft dus 

volledige zekerheid aan de houders van haar papier, 

ZOlang de Bank zich tot de in het wetsontwerp aan­ 

gegeven operaties beperkt. Het spreekt vanzelf dat het 

door haar uit te geven papier altijd zal vertegen­ 

woordigd zijn én door gemakkelijk te realiseren 

waarden én door goudstaven, die zij in kas-kan 

hebben. 

" .. / ... 
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Voor de Bank zou eon dwongen koers aldus 
geen nut hebben, en zelff":; schadelijk uitvallen; voor 
hot land zou hij con gOV~-1.[1r oplov(::;ren". 

Na deze rode werd do be8preking al.o t en s Hc t 
amendement de PorcevFil werd na stemming verworpen 
en het artikel ongowijzigd Rangonomen (ParI.Hand., 
Kamor, 1849~50, blz. 849 on volgonde)~ 

III. Wijzi~ing van 1926. 

De ontwerpers van het koninlüijk besluit 
van 25 oktober 1926~ waarbij de duur van do Nationale 
Bank van België wordt verlongd on waarbij sommige be­ 
palingen van de organieke wet worden gewijzigd, vatten 
het p"rt ikel wel degel ijk za op, dat daarin de verplich­ 
ting tot uitbetalen op zicht was voorgeschreven, aan­ 
gezion Zl,j het, tervville van de overeenstemming mot de 
wot van 26 juli 1926, nodig achtten daarin een V'lijziging 
op te nemen om de beperking van het beginsel aan te 
geven. 

Het eerste lid van artikel 14 van de wet, 
artikel 10 geworden, was immers als volgt stold: 

"Do bankbriefjes zijn be t.aa'l ba ar' op zicht 
RRn de burelen der Bank te Brussel, volgens do bewoor- 
dingen van hot koninklijk besluit omen op de munt- 
stabilisPctie, krachtens de wet van 16 juli 1926" • 

. . . / ... 
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• Wijziging van 1937. 

Het koninklijk besluit van ?3 juli 1937 be­ 

trefÏenc1e de coó r'd i.nrvt Lo vr.n de bedri jvie;he iel? de in- 

richtinc en cl bOVOG eden der Nqtionale h:Lcüd 

zich RRD dezeJ.fdc int~rprGtrtie v~n ikel 10, eerste 

lid? toen het a=.n die bepaling de vorm gaf die zij nog 

he t in de thans geldende tekst van het koninklijk 

besluit n r 29 VELn 24 augu e tu s 1939. 

In de parlementaire voorbereiding wordt ar- 

tikel 14 alleen besproken voor zover het de i88el- 

ba:ccrheid van de biljetten der Bank invoert, maar cr 

wordt niets gezegd over de plaats van botaling~ con 

kennelijk bijkomstig onderwerp van het ELrtikel. Opge­ 

merkt moge worden, dat geen enkele ELndere bepaling van 

de organieke wet voorschrijft dELt de door de Bank uit­ 

gegeven biljetten betaalbaar moeten zijn op zicht. 

Zo eft meer in het bijzonder artikel 12 (thans 

artikel 7) als kenmerk voor de biljetten op,dat zij 

aan toonder luiden. 

~owel in 1926 al s in 1937 heeft de Wetgc;ver 

aan de tekst perkingen gesteld9 die dezelfde inter­ 

pretatie impliceren. 

Dit all es Ie idt tot de conclusie, dat artikel 

14 (thans artikel 10) van de organieke wet op de Na- 

t Lona.l e Bank wel degelijk tot hoofddoel had, de van 

1850 tot 1914 trouwens ongewijzigd bleven regel in 

te voeren, doet de biljetten betaalbaar jn op zicht. 

De beperking, die deze regel in de tweede 

volzin van het eerste l van art 10 ondergaAt, 

is zo goformuleerd dat de ord daarvan een 

rmachronisme zullen worden na de opheffing van artikel 

8 van het koninklijk besluit van 25 oktober 1926. De 

opheffing van deze rking laat echter t t 

bestaan, die de inwisselbaarheid als absoluut bogülsel 
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IIIJo bankbr-Lof j e s ;:üjn bo t anLbc a.r op zich-ti 
aan do buro Lcn r Bunk te lJrussul". 

Om to vermijden dat het koninklijk besluit 
nr 29 van 24 augustus 1939, afzond erli jk gelezen, eon 
verkeerde indruk over de verplichtingen van de Bank 
zou govon en om togemoot te komon aun do bedoeling die 
tot tweemàal toe aan de redactio van artikel 10, eerste 
lid, ten grondslag heeft gelegen, wordt voorgesteld 
het beginsel van de afwijking in volgendor voege te 
handh2ven : 

"De bilje +t cn zi jn, behoudens bi j de wat be­ 
paalde vrijstelling, betG.albélar op zicht in de kanto­ 
ren van de Bank te Brussel!l~ 

Een soortgelijko boperking komt trouwens 
reeds voor in artikel 4 van de organieke wet : "Geen 
circulatiebank mag worden opgericht, temzij krachtens 
eon wet". 

+ 
+ + 

... / ... 
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Ile, hal ve do o phe waarvan hierboven sprn- 

ke ä s , st o Lt do Raad vrin Stato nog die van r:1E~ mun two t 
vun 30 muur- t 193:) VOO-I'. 

Al is deze wet thans niet meer toepasselijk 

hot heeft niettemin zijn nQt dat de wetgever in eAD 

wetsontwerp hOQdendc onder moer machtiging tot Gon 

coördinatie met hot oog op de omwerking van de munt­ 

wetgeving, uitdrukkelijk constateert dat een wet is op­ 

geheven wanneer zij alleen ingevolge latere, strijdige 

bepalingen bui ten werking is ge r-aak t , In een zo inge­ 

wikkelde en voor de m.eerdorheid der burgers zo w'3inig 

bevattelijke matsrie als de onderhavige, moeten zoveel 

mogelijk voorzorgen voor rechtszekerheid worden geno­ 

men. 

Om soortgelijke redenen zou het koninklijk 

besluit van 25 oktober 1926 kunnen wordon opgeheven, 

indien het, op artikel 8 na, geheel buiten werking is 

getreden, wat de Raad van State evenwel niet kun nagaan. 

+ 
+ + 

V~lgens artikel 8 van het ontwerp geldt de 

machtiging tot coördinatie voor de "monetaire bepalin­ 

gen der vorige wetten betreffende de wettelijke goud­ 

munt, (standaardmunt) en de deelmunt alsook voor do fi­ 

duciaire banïcmurrü'", 

t begrip "fi duciai:ce bankmunt" he e f t weinig 

van een rechtsbegrip en vindt geen toepassing op de hui­ 

dige bi1jetten van de Nationalo Bank die, omdat zij m e t 
inwisselbaar zijn, volgens sommige auteurs papiergeld 

jn geworden (Nogaro? La monLaie et los systèmes moné­ 

taires, Parijs 1948, blz. 16). In artikel 8 zou dus 

moeten zijn van de biljetton van do Nationale 

evor dan van do duci re bankmunt. 
+ 

+ + 
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Ui +guando van deze be denkingen ge eft de Raad 
van State de volgende tekst in overweging, waarin ook 
e cn aan tu'l , niet nader te cOnltl18ntariören vormwijzigingen 
zijn opgenomen: 

Ontwerp van wet betroffonde het muntstatuut. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen9 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Finan­ 
ci~n en op het advies van Onze in raad vergaderde Ministers, 

HEBB:8N WIJ BES110TEN EN BESLUITTIN WIJ : 

Onze Minister van Financiän is golast in Onze 
naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in te 
dienen, waarvan de tekst volgt : 

... / ... 
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Artikel 1.- 

De frank, Ijolgü'lcJ-l.O mun seo nhc t.d , is govorrnd uit 

19,74824173 milligram goud mG~ Gun guhalte van 900 

dui~endste fijn metaal. 

Artikel 2.- 

Alle vc!J6r de inwerkingtreding van deze wet ge­ 

slagen goudmunten hebben niet langer wettelijke koers 

tussen particulieren en worden niet langer tot betaling 

in de openbaro kassen aanvaard. 

Artikel 3.- 

De biljetten van de Nationalo Bank van Belgiè5 

moeten, niettegenstaando elke andersluidende overeen­ 

komst, door openbare kassen en particulieren als wette­ 

lijke munt worden aanvaard. 

Artikel 4.- 

In afwijking van artikel 10 van het koninklijk 

beslui t nr 29 van 24 augustus 1939 betreffcmde do be­ 

drijvigheid~ de inrichting en de bevoegdheden van de Na­ 

tionale Bank van BGIgiö is de Nationale Bank tijdelijk . , 
vrijgesteld van de verplichting haar biljetten in spo- 

ciè5n torug te betalon. 

Do Koning kan, bij besluit waarover in Minister­ 

raad is beraadslaagd, aan die vrijstelling eon oinde maken. 

Ook kan hij, in dezelfdo vormen, andere voor­ 

waar-den inzake inwisse ng en betaling der biljetten 

van de Nationale Bank bepalen. 

• . IJ/ ..• 
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A.rt;_i.k(~l 'J.- 

Totdat bij toepaocing van artikel 4 do in­ 
wisDclbnarheid der biljetten van du Nationale Bank op­ 
ru euw is ingevoerd, i s de Brink gehouden hao.r verrich­ 
tingen in vreemde munt~ in gemunt goud en in goudsta­ 
ven uit te voeren op basis van de in artikel 1 aange­ 

go ven we t t c Li, jke: waarde vun do frc,nk,. 

Dit artikel doot geon afbreuk aan de toepas­ 
sing van artikel 6 van de besluitwet nr 5 van 1 moi 
1944 waarbij de Koning gcmaehtigd wordt tot hot bopalen , 
van de voorwaardon inzake f::"l.Hnkoop on verkoop van goud 
en bui tcmlandso munt en de Na t Lona Le Bank van België 
ontheven wordt van de verplichting tot het handhaven 
van con kasvoorraad in goud en buitenlandse deviezen 
welke ten minsto met 40 t.h. van haar verbintonissen 
op zicht overcenstemt, gewijzigd bij do wet van 28 juli 

1948. 

Artil,w l 6.- 

§ 1. Artikel 7, tweede lid9 van hot koninklijk 
besluit nr 29 van 24 augustus 1939 botroffende do bedrij- . I 

vigheid, do inrichting en do bevoegdheden dor Nationale 
Bank van België, genomon ter uitvooring van do wet van 

-r- 

1 moi 1939, wordt door de volgendo bopcLling vervangen: 

"Do Bank is gohouden aan kasvoorraad in goud 
te hobbon dia tenminste gelijk is aan oon clerde van het 
bedrag van hanr verbintonissen op zicht". 

/ ••• I Il •• 
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Artikel 10 der statuten van de Nationale 

Bank vun Belgi0 zal met vorenstaande bepaling in 

overoenstemm:Lng worûen gebracht. 

§ 2. Artikel 10, eerste lid, van hetzelfde 

koninklijk bosluit wordt door de volgende bepaling 

vervangen : 

"De biljetten zijn, behoudens bij de wet 

b epua.Ldc vrijstellj.ng, b e te.a.Lbr.ar- op zicht in de kan­ 

toren van de Bank te Brussel". 

Artikel 7.- 

Opgeheven worden 

1° artikel 6 van de wet van 20 juni 1873 op de checks 

on andere betalingsbriofjes en hot aanbod van gerede 

betaling; 

2° de artikelon 1, 4, 7, 8 en 9 van de wet van 30 
december 1885 goedkeurende de akte van 12 docember 

1885 waar-b i j België bijtroedt tot de overeenkomst 

rakonde het muntwezen, de 6e november 1885 te Parijs 

gosloten tussen Frankrijk, Griekenland, Italië on 

Zwitserland, alsmede tot de er aangehechte schikking 

en verklaring; 

30 het koninklijk besluit van 2 augustus 1914 betref­ 
fendo.do biljetten der Nationale Bank, bekrachtigd bij 

do wet van 4 augustus 1914; 

... / ... 
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4° (artike18 van) (1) hot lijk besluit vpn 2~ ok- 

tabar 19?6 b8tr8fran~a de nruntsta 

5° do mun two t van 30 maar-t 1935 gewijzigd bij het ko­ 

ninklijk bo s Lu i t nr' 273 van 31 maart 1936; 

6° de besluitwat van 10 mei 1940 houdende schorsing 

van de terugbetaling der briofjes van de Nationale 

Bank van Belgiö; 

7° dC0 a.r t.Lke Len 1 tot 5, 8 on 9 van de beslui twet nr 5 
van 1 mei 1944 waarbij de Koning gemachtigd wordt 

tot het bepalen van de vco r'wr.ar-de n inzake aankoop en 
verkoop van goud en buitenlandse munt en de Nationale 

Bank van Bolgi~ ontheven wordt van de verplichting 

tot het handhaven van een kasvoorraad in goud en 

bui tenlmldse deviezün welke tenminste met 40 t. h , 
van haar verbintonissen op zicht overeenstemt; 

80 het besluit dor in raad vergaderde Ministers nr 6 
van 1 mei 1944 gGnomen tor uitvoering van de besluit- 

wo t va n moi 1944 botrGffonde de voorwaarden inzake 

nankoop en verkoop van goud en buitenlandse munt. 

Artikol 8.- 

De Koning is gemachtigd deze wet tG co6rdineren 

met alle andere wotsbepalingen betreffende de wettelijke 

munt, de dGolmunt en de biljetten van de Nationale Bank. 

/ ... / ... 
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Daa.r to e kan hi,] c 

1° de volgorde en de nummoring van do te ca5l'dinoren 

artikelen wijzi n, ze andal' andere bepalingen her­ 

groeperen on de verwijzingen wijzigen ton einde zo 

met do m.euwo numrae r i ng te doon o vc r-eo ne t emme n] 

2° zonder afbreuk to doon aan de beginselen neergelegd 

in de te coBrdinoren bepalingen, en rokening houdend 

mot do impliciote wijzigingon die zij mochten hebben 

ondergaan, do redactie er van wijzigen met hot oog 

op hun overeenstemming en op eenvormighoid in de ter­ 

minologie. 

De coördinatio zal volgond opschrift dragen 

"Gecoördineerde wetten tot vaststelling van het munt­ 

statuut van België". 

Gegoven te • 

VAN KONINGSVŒG:8 

Do Minister van FinanciUn, 
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1. o hambr-o était c ompo sé e de De; kamer waD samenga st 81 cl ui t 

:8si8u1's 
~ Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat, 
randshoer van Stnte, 

président 
voorzitter 

,-T. COYETTE, 
G. VAN BU NIŒN ? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

1.10 FREDERICQ, 

P. ANSIAUX, 

assesseurs de la 
section do législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

J. CYPRES9 greffier adjoint, 
adjunct-griffier. 

greffier. 
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La concordance entre la ver­ 
_on française ct la version néer­ 
Lndaise a été vérifiée sous le 
irrt r-ô Le de Ile LEPAGE. Le rapport 
été présenté par • PTQUET, 
i bs t i tut. 

De overeonstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 

zicht van de H. LEP1\GE. Het 
verslag werd uitgebr~oht door 
de H. PIQUET, substituut. 

GREPFIER DE GHIrFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(.a) J. CYPRES. (s) F. LEPAGE. 


